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RÉPUBLICyJE FRANÇAISB

PREFECTURE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE
Nantes, le 3! QCT. 2007

LE PREFET DE LA REGION DES PAYS DE LA LOIRE
PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

Officier de la Légion d'Honneur
Commandeur de l'Ordre National du Mérite

VU le titre 1er du livre V du code de l'environnement ;

VU le code minier et notamment son article 107 ;

VU le code du travail ;

VU le code de la santé publique ;

VU le décret n° 99-116 du 12 février 1999 relatif à l'exercice de la police des carrières en
application de l'article 107 du code minier ;

VU le décret n° 99-1046 relatif aux équipements sous pression ;

VU le décret n° 2007-1467 du 12 octobre 2007 relatif au livre V de la partie réglementaire du
code de l'environnement et modifiant certaines autres dispositions de ce code et pam au
Journal Officiel le 16 octobre 2007 ;

VU l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux
installations de premier traitement des matériaux de carrières ;

VU l'arrêté ministériel du 1er février 1996 fixant le modèle d'attestation de la constitution de
garanties financières ;

VU l'arrêté ministériel du 6 mai 1996 fixant les prescriptions techniques applicables aux
systèmes d'assainissement non collectif ;

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ;

Vu l'arrêté ministériel du 15 mars 2000 relatif à l'exploitation des équipements sous pression
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VU l'arrêté ministériel du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties
financières de remise en état des carrières prévues par la législation des installations; classées
pour la protection de l'environnement ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des
déchets dangereux ;

VU l'arrêté ministériel du 7 novembre 2005 relatif à la déclaration annuelle à l'administration
des mstallations de stockage de déchets inertes ;

VU l'arrêté ministériel du 15 mars 2006 fixant la liste des types de déchets inertes admissibles
dans des installations de stockage de déchets ;

VU le schéma départemental des carrières de la Loire-Atlantique approuvé par l'arrêté
préfectoral du 9 juillet 2001 ;

VU le Plan Local d'Urbanisme de la commune de Bouguenais ;

VU l'arrêté préfectoral du 2 septembre 1976 autorisant la société anonyme NOUEL à
RKploiter une carrière de gneiss située au lieudit "Les Pontreaux" àBouguenais ;

VU l'arrêté préfectoral du 25 octobre 2002 transférant l'autorisation à la société des Carrières
del'Rstuaire ;.

VTJ la demande en date du 16 août 2006 par laquelle la Société des Carrières de l'Estuaire,
dont le siège social est situé me Schoelcher, ZI de CHEVIRE à NANTES a sollicité la
modification de l'arrêté préfectoral du 2 septembre 1976 précité et notamment la modification
des conditions de réaménagement ;

VU les plans et les documents joints à cette demande ;

VU l'avis de l'inspection des installations classées en date du 8 septembre 2006 ;

VU l'arrêté préfectoral du 31 octobre 2006 prescrivant une enquête publique ;

VU les résultats de l'enquête publique qui s'est déroulée du 28 novembre au 28 décembre
2006 inclus ;

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ;

VU la délibération du 7 décembre 2006 du conseil municipal de Bouguenais ;

VU la délibération du 15 décembre 2006 du conseil municipal de Saint-Herblain ;

VU la délibération du 14 décembre 2006 du conseil municipal de Saint Aignan de Grand Lieu

VU la délibération du 15 décembre 2006 du conseil municipal de Rezé ;

VU l'avis du 13 mars 2007 ^ consul gçnéral de la Loire-Atlantique ;
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VU les rapports et les avis de la direction régionale de l'industrie, de la recherche et de
l'environnement des Pays de la Loire ;

VU l'avis de la direction départementale de l'agriculture et de la forêt en date du 29 janvier
2007;

VU l'avis de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales en date du 11
janvier 2007 ;

VU les avis de la direction départementale de l'équipement en date du 18 décembre 2006 et
du 18 juin 2007;

VU l'avis de la direction régionale de l'environnement en date du 10 janvier 2007 ;

VU l'avis du service départemental d'incendie et de secours en date du 25 janvier 2007 ;

VU l'avis de la direction de la sécurité et de la prévention des risques en date du 23 févner
2007;

VU la demande de transfert d'exploitant au profit de LAFARGE GRANULATS OUEST
présentée par la Société des Carrières de l'Estuaire le 19 juin 2007 ;

VU l'avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites (formation
spécialisée des carrières) en date du 2 octobre 2007 ;

Vu le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur ;

CONSroERANT que la demande d'autorisation d'exploiter une carrière et des installations
de traitement de matériaux relèvent du régime de l'autorisation et que les dispositions prévues
par l'exploitant sont de nature à pallier les risques et les nuisances éventuelles du sit-i ;

CONSroERANT qu'aux termes de l'article L. 512-1 du code de l'Enviroimement,
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'iiistallation
peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ;

CONSBOERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont
définies par le présent arrêté, pennettent de prévenir les dangers et les inconvénients de
l'installation pour les intérêts mentionnés par l'article L. 511-1 du code de I'Envinnnement,
notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques
et pour la protection de la nature et de l'environnement ;

CONSIDERANT que les fronts de la carrière des "Pontreaux" à Bouguenais présentent des
risques d'effondrement ou d'éboulement et que le remblaiement de la carrière des
"Pontreaux" à Bouguenais avec des matériaux inertes est de nature à limiter ces risques ;

CONSIDERANT que le projet déposé par la Société des Carrières de l'Estuaire est
compatible avec le schéma départemental des carrières de Loire-Atlantique appiouvé par
l'arrêté préfectoral du 9 juillet 2001 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;
Le demandeur entendu ;
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ARRETE

TCTRE I - ÇONûmONS D'EXPLOrTATtON

Article Ier : La Société LAFARGE GRANULATS OUEST, SIRET 589 200 575 00415, dont le siège
social est situé rue Schoelcher, ZI de CHEVIRE à NANTES, représeutée par son directeur, désigné
"exploitant", est autorisée à remblayer la canière des "Pontreaux" à Bouguenais avec des déchets
inertes dans les conditions fixées par le présent arrêté. Le rythme moyen de remblaiement est de 300
mille m par an. Le volume maximal annuel de déchets inertes admis pour remblayer la carrière est
fixé à 500 000 m3.

Article 1-2 : Le remblaiement et l'exploitation des installations doivent être effectués dans les
conditions fixées dans le dossier de demande du 16 août 2006 en tout ce qui n'est pas contraire aux
dispositions du présent airêté.

Le présent arrêté vise les installations classées répertoriées dans le tableau suivant :

2510-1
Exploitation de carrières au sens de ['article 4 du code
minier

A

2515-1

Broyage. concassa9e, criblage, ensachage,
pulvérisation, nettoyage, tamisûge, mélan9e de pierres,
cailloux, minerois et autres produits minéraux naturels
sa artificieis, la puissur^e ins't'allée de l'ensembte des
machines fixes concourant au fonctionnement de
I'installation étant supérieure à 200 kW

Installation mobile de traitement Puissance
installée 1100 kW

A

2515
Broyage, concassage. Installation de traitetnent (centrale grave-

ciment)
Puissance installée : 120 kW

D

1432-2
Stockage de liquides inflammables de î catégorie
visés a ia rubrique 1430 représentont une capacité
équivalente totale inférieure à 10 m3

30 m3 de gasoii et 39 m3 a'e fuei
Capacité équivalente totale : 13,8 m

&

1434-1

.UqiuA.sm.flammables .(înstaJ.lMxin denwîpiiasags .ou .de
distribution)

Installations de char'gement de véliicules-citernes, de
remplissage de récipients tnobiles ou des réservoirs
••des véhieuies •& hrot'cfcs'. Je debt* tîia^iwum équiv&ient
de l'installation, pour les liquidas inflammables de la
'••"t^Qorie de référence (coefficient l) étant inférieur
a l m3/h

2x5 m3/h
débit maxiftum équivafent 2 m3/h

D

2517-b

Station de transit de produits minéraux solides, à
l'exclusion de ceux vises par d'autres rubriques,
la capacité de stockage étant supér-ieur-e à 15000 m ,
mais inférieure ou égale à 7SOOU m3

70 000 m3
.":' :;.,-,-... .

t)

2930-1b

Ateliers de réparotion et d'entretien de véhicules et
engins a mo-l-eyr, y cornpns ies activités ds.c.af rosserie
et de tôlerie :
Repar'ation et entretien de véhicules et engins à
moteur, la surface de l'atelier étant infér-ieure a 2 000
m2

1500m2
NC

A : autorisation D : déclaration NC : non classable

Les arrêtés préfectoraux du 2 septembre 1976 et du 25 octobre 2002 susvisés sont
abrogés.
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Article 1-3 - Reglementatjon de caractère Qéneral

Sans préjudice des autres prescriptions qui figurent au présent arrêté, sont notamment applicables aux
installations de rétablissement les prescriptions qui les concernent de :

- l'arrêté iiunistàriel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux
installations de premier traitement de matériaux de carrières,

- l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
l'envifonnement par les installations classées pour la protection de l'environnement,
- l'arrêté mùustériel du 9 février 2004 relatif à la déteimination du montant des garanties

fmancières de remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées
poiir la protection de l'enviroimement.

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations de rétablissement,
qui, mentionnées ou non à la nomenclature des installations classées, sont de nahirè, par leur proxùnité
ou par lew coanexité avec une installation soumise à autorisation, à modifier les dangers ou les
mconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels ou préfectoraux existants relatifs aux prescriptions générales
applicables aux mstallations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations
déclarées de rétablissement.

Article 1_-4 - Çaracteristigyes qénerales de l'explpitatipn

La présente autorisation a pour objet la mise en sécurité et le réaménagement d'une carrière de gneiss à
ciel ouvert, l'exploitation d'installations fixes et mobiles de traitement des matériaux et l'exploitation
d'installations connexes.

Au sens du présent arrêté, il faut notamment entendre par "exploitation" :

- les opérations de déversement de matériaux dans le fond de la carrière,
- les opérations de remblaiement de la carrière,
- les actions de surveillance et de mise en sécurité du site.

L'autorisation porte sur les parcelles dont la liste figure ci-dessous. Sont exclues toutes autres
parcelles. Toute modification cadastrale doit être portée à la connaissance de la préfecture et de
I'inspeetion des installations classées.

L autorisation est accordée sous réserve du droit des tiers et n'a d'effet que dans les limites des droits
de propriété du bénéficiaire ou des contrats de fortage dont il est titulaire.

La présente autorisation ne vaut pas pemùs de consti-uire.

AZ

172-176 ; 237 ; 247-249 ; 251 ; 253-256 ; 264 ; 267-273 ; 278-285 ; 287-290 ; 300-
301 ; 305 ; 314-317 ; 350-352 ; 354 ; 375 ; 387 ; 391 ; 490 ; 493-494 ; 497-499;
501-502 ; 505-506 ; 508 ; 510-511 ; 513-514 ; 519-520 ; 522-523 ; 526 ; 528 ; 530-
533 ; 535-536 ; 538-539 ; 658-659 ; 690-691 ; 694-695 ; 698-699 ; 702 ; 704 ; 706-
707 ; 710-731 ; 734 ; 753-754 ; 790 (ex-534)

Le remblaiement ne concerne que les parcelles 354 et 790 (ex-534) (fosse d'exploitotion de la carrière)
sur une superficie de 8 hectares environ.
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Article 1-5 - Durée de l'exploitation -cessort-ion d'activité - çhangementj'exploitant
L'autorisation est aceepdée jys^u'à la mise en sécupité de la coppièp®, satis dépossep 30 ans.
renouvelable.

Dès que la société LAFARGE GRANULATS OUEST estune que la carrière est mise en sécurité, elle
notifie la cessattQn d'activité de la carrière dans les conditions fixées.

L'arrêté d'autorisation cesse de prodiiire effet si les instatlations ne sont pas mises en service dans le
délai de trois ans QU lorsqu'elles n'ont pas été exploitées durant deux années consécutives, sauF cas de
force majeure.Le changement d'exploitant est sozuiùs au régime de l'autorisation préfectorale préalable,
Article ï-6 -Production
Les extractiQUs de matéria.ux dans la carrière sont mterdites.

Arl-icle 1-7 - Conformité aux plans et aux données techniques

La can-iàre, les autres installations et leurs annexes doivent être situées, implantées et exf/Ioitées
conformément aux plans et aux données techjaiqyes contenus dans le dossier de demande
d'autorisation, sauf dispositions contraires du présent arrêté et sauf dispositions contraires des arrêtés
ministériels cités à l'article 1-3. notamment, le phasage d'exploitation doit être conforme aux plans qui
figurent aux pages 33 à 39 de la demande d'autorisation (livret l).
Tout projet de modification apporté par le demandeur aux iastallations, à leur mode d'exploitation ouà leur voisinage qui entraîne un changement notable des éléments du dossier de cssr-ïande
d'autorisation doit être porté, avant sa realisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments
d'appréciation. Le préfet peut exiger la constiftition de garanties financières complémentaires avant le
début des modifications.

Article 1-8 - Horaires de fonctionnement

Les horaires d'exploitation doivent être de 7 hà22 hdu lundi au vendredi.
Ces horaires d'exploitation concernent toutes les activités de la carrière, notamment les opérations de
remblaiement, le fonctionnement des installations fixes et mobiles de traitement des matériaux et les
activités de transport associées.

Les samedis, dùnanches et les jours fériés, la carrière ne doit pas être remblayée et les autres
installations ne doivent pas fonctionner.

Article 1-9 - Cote maximale de remblaiementLe remblaiement doit être conduit par paliers. La cote maximale de remblaiement devra être de -5 m
pour la future plate-fonne industrielle etde+9mà+ 14m pour le versant paysage (fronts nord-est à
sud-est).

Article 1-10 -Aménageinents préliminaires

L'exploitant est tenu, avant le début de l'exploitation, de mettre en place sur chacune des voies d'accès
au chantier des paimeaiix indiquant en caractères apparents son identité, la référence de l'autorisation,
l'objet des travaux et l'adresse de la mairie ou le plan de remise en état du site peut être consulta
Préalablement à la mise en exploitation de la carrière, l'exploitant est tenu de placer :
- des bornes en tous les points nécessaires pour déterminer le périmètre de l'autorisation ;
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- des bornes de nivellement qui permettent de rendre compte de la profondeur de remblaiement
mesurée à partir du niveau NGF du sol naturel.

Ces bornes doivent demeurer en place jusqu'à l'achèvement des travaux de remise en état du site. Elles
doivent être maintenues constamment repérables et dégagées de la végétation.

Article 1-11 - Limites d'exploitation

Les bords des excavations de la carrière sont tenus à distance horizontale d'au moins 10 mètres des
limites du périmètre sur lequel porte l'autorisation ainsi que de l'emprise des éléments de la surface
dont l'intégrité conditioime le respect de la sécurité et de la salubrité publiques.

Les terres végétales stockées pendant la phase d'exploitation seront stockées séparémeat et réutilisées
pour la remise en état des lieux.

L'exploitant ne doit mettre aucune installation liée à l'exploitation de la carrière dans la limite des 10
metres comptés à partir des limites de propriétés à l'exception des ateliers existants cités dans le
dossier.

Article 1-12 - Suivi d'exploitation

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une persorme nommément
désignée par l'exploitant. Cette personne doit connaître le fonctionnement, les dangers et les
inconvénients des installations.

L'exploitant établit un plan d'exploitation à une échelle au moins aussi précise que le 1/1000 me,
orienté. Ce plan comprend un maillage selon le système Lambert et doit indiquer :

- les limites du périmètre sur lequel porte le droit d'exploiter,
- la dénomination actualisée des parcelles cadastrales concernées et riveraines,
- les limites de sécurité réglementaires et les périmètres de protection,
- les bords de la fouille,
- remplacement exact du bornage (dont celui issu d'arpentage des limites non pc.'cellaires),
- les courbes de niveau ou les cotes d'altitude des points significatifs,
- la position des dispositifs de clôture,
- les zones décapées,
- les emplacements de stockage des terres de découverte et des stériles,
- les zones en cours de remblaiement,
- les zones définitivement réaménagées et la nature du réaménagement effectué,
- les voies d'accès, ainsi que les chemins internes qui mènent à la carrière,
- le schéma prévisionnel de remblaiement pour l'année à venir.

Ce plan doit être mis à jour au moins une fois par an et au moment de la notification de cessation
d'activité. Un exemplau-e doit être transmis à l'inspection des installations classées.

Ces documents doivent être conservés sur le site par la personne chargée de la direction technique des
travaux. Chaque version de ces documents doit être versée au dossier d exploitation de l;, carrière.

Article 1-13 - Integration paysaqère

L'exploitant prend toutes dispositions pour satisfaire à l'esthétique du site. Le site doit être entouré
dun ensemble de haies et de merlans destinés à masquer la perception de la carrière depuis l'extérieur
du site.
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En particulier, le merlon situé à proximité des premières habitations du hameau des Couëts doit être
boisé.

Les bâtiments doivent être peints de couleur conciliable avec l'environnement visuel.

(Article 1-14 - Stockaqe de matériaux

A'.'CJI c^ç.^... ^
Les stocks de matériaux inerte^ destines &û remblaiement de la carrière et les stocks destinés au
négoce doivent être inférieurs a.70 000 m3. Ces stocks doivent être positioimés de manière à ne pas
avoir d'impact visuel depuis l'extérieur du site. Les aires d'enlèvement des matériaux doivent être
gérées de manière à limiter le croisement du trafic des véhicules d'exploitation et des véhicules
extérieurs.

Article 1-15 - Accident - incident

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les
accidents ou les incidents survenus du fait du fonctionnement des installations qui sont de nature à
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'Enviroimement. Il précise
notamment dans un rapport transmis sous huit jours à l'inspection des installations classées les
circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et sur
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et
pour en pallier les effets à moyen ou à long terme.

Article 1-16 - Accès au site

L'emprise de la carrière ne doit comporter aucun local occupé ou habité par des tiers.

Durant les heures d'activité, l'accès à la carrière est contrôlé. A cette fin toute personne qui arrive dans
la carrière doit obligatoirement passer devant un point de contrôle et obtenir une autorisation avant de
pouvoir pénétrer sur le site.

En dehors des heures ouvrées, l'accès à la canrière est interdit. La carrière est équipée d'un portail et
est entièrement close.

L'accès à toute zone dangereuse des travaux d'exploitation à ciel ouvert est interdit par une clôture
efficace ou par tout autre dispositif équivalent. Le danger est signalé par des pancartes placées, d'une
part, sur les chemins d'accès aux abords des travaux, d'autre part, à proximité des zones clôturées.

La circulation sur le site doit être aménagée de manière à séparer au maximum les trafics des
transporteurs et des engins du trafic des particuliers qui accèdent au site pour l'enlèvement de
matériaux ou pour l'apport de déchets inertes. Une aire de service séparée du reste des installations et
située à proximité de l'entrée de la carrière doit être réservée à l'usage exclusif des particuliers.

Article 1-17 - Aménaqement de l'accès routier

L'accès à la voirie publique est aménagé de sorte qu'il ne crée pas de risques pour la sécurité publique.

La circulation des véhicules des particuliers et la circulation des autres véhicules et des engins doit
s'effectuer selon les parcours distincts définis dans les plans de circulation établis par l'exploitant. Ces
plans doivent être affichés et être tenus sur place à la disposition de l'inspection des installations
classées.
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Les véhicules, quels qu'ils soient, qui sortent de la carrière, qu'ils appartiennent ou non à l'exploitant,ne doivent pas être à l'origine d'envol de poussières, de dépôts de poussières, d eau, de boue ou degravillons sur les voies de circulation publiques.
Un dispositif de lavage des roues des camions en sortie du site est mis en place.
Les chargements de matériaux pulvérulents ou susceptibles d'envols sur la chai ssée doivent êtrebâchés ou confinés par arrosage.

La hauteur des tas de matériaux dans les bennes des véhicules dont le poids total sutorisé en chargedépasse 3,5 tonnes ne doit pas excéder la hauteur des parois des bennes.
Par temps de gel, en aucun cas l'exploitant ne doit être à l'origine d'apport d'eau sur la route.
En cas de salissure sur la voie publique, induite par l'exploitation de la carrière, l'exploitant doitimmédiatement faire procéder au nettoyage de la voie à ses frais.
Artiçieï-18 -Accès au fond de la carrière

L'accès au fond de la carrière est mterdit aux tiers qui ne doivent avoir accès qu'aux ziines de stockagepériphériques. L'exploitant veillera à limiter le nombre des personnes amenées à travailler en fond decarrière au strict minimum nécessaire.

Article 1-19 - Contrôles

Indépendamment des contrôles prévus dans le présent arrêté, l'inspection des instal;ations classéespeut demander à l'exploitant de faire effectuer toutes études, tous contrôles ou i.outes analysesnécessaires au contrôle de l'exploitation par un organisme indépendant de son choix. Les frais de cesopérations sont à la charge de l'exploitant.

Arttcte 1-20 - Découverte de vestiges archéologiques

En cas de découverte fortuite de vestiges archéologiques, l'exploitant doit mformer uiuiiédiatement leMaire de Bou^uenais, la Direction régionale des affaires culturelles (D.R.A.C.) et l'mspection desinstallations classées.

TETRE 2 - PREVENTION DE LA POLLUTCON DE L'EAU
Article 2-1 - ûispositi'ons oénérates

Toutes dispositions doivent être prises pow qu'il ne puisse y avoir en cas de fonctionnement normal ouanormal des installations, de rçjets directs ou indirects de liquides dangereux ou insalubressusceptibles d'incoinmoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la conservationde la faune et de la flore, de nuire à la conservation des constructions et des réseaux d'assaimssement,de dégager en égouts des gaz ou des vapeurs toxiques ou inflammables.
Tout rejet d'eau de quelque nature que ce soit dans des puits perdus ou dans des puisards est interdit.
Art-icle 2-2 - Prélèvements et re.iets d ' eau

Le remblaiement de la carrière a lieu hors d'eau, avec pompage et avec rejet des eaux d'exiaure.
9
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Les besoins en eaux (arrosage des pistes ou des stocks...) doivent être principalement satisfaits par
l'utilisation des eaux d'exhaure.

Les eaux à usages sanitaires doivent provenir du réseau public. Les ouvrages de prélèvements doivent
étire équipés de dispositifs de mesure totalisateurs et de dysconnexion afm d'éviter tout phénomène de
retour sur les réseaux d'alunentation.

Article 2-3 - Capacités de rétention

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à
une capacité de rétention étanche dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux
valeurs suivantes :

- 100 % de la capacité du plus grand réservoù-,
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traiteinent des eaux résiduaires.

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité inférieure ou égale à 250
litres, la capacité de rétention peut être réduite à 20 % de la capacité totale des fûts associés sans être
iilfériâiu'e à 1000 litres ou à la capacité totale lorsqu'elle est inférieure à 1000 litres.
Les cuvettes de rétention doivent être conçues pour résister à la poussée et à l'action coiTosive des
liquides éventuellement répandus.

Elles doivent être correctement entretenues et débarrassées des eaux météoriques qui peuvent les
encombrer. Elles ne doivent comporter aucun moyen de vidange par simple gravité dans les egouts ou
vers le milieu naturel récepteiir.

Les produits récupà-és en cas d'accident ne peuvent être rejetés et doivent être soit réutilisés, soit
éliminés comme les déchets.

Art-icle 2-4 " Aire de ravitaillement et d'entretien ^es_engins

Les ravitaillements et les entretiens d'engins doivent être réalisés sur une aire bétomiée étanche aux
hydrocarbures, entourée par un caniveau et reliée à un pomt bas étanche qui pennet la récupération
totale des eaux ou des liquides résiduels.
Les eaux ainsi collectées doivent être traitées par un séparateur à hydrocarbiiïes avant rejet dans le
milieu naturel.

L'efficacité de ce dispositif doit pennettre d'obtenir des rejets présentant une concentration en
hydrocarbures inférieure à 10 mg/1 selon la norme NFT 90 114 et en MEST inférieure à 35 mg/1 selon
la norme NFT 90 105.

Le séparateur doit être nettoyé aussi souvent que nécessaire, et, dans tous les cas, au moins une fois
par an. L'exploitant doit conserver jusqu'à la fin de l'autorisation tous documents qui justifient
l'entretien régulier du séparateur et l'élimination des hydrocarbures ou des autres déchets piégés par le
séparatem'.

Art-icle 2-5 ~ Eaux pluviales, eaux de ruissellement

Les eaux de missellement et les eaux pluviales doivent s'infiltrer ou être dùigées vers les points bas de
la carrière (talus, fossés... ).
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Article 2-6 - Eaux^de nettoyage et eaux d'exhaure

Les bassins de traitement et de décantation doivent être régulièrement entretenus.

Les eaux issues du décanteur visé à l'article 2-4, les eaux de l'installation de lavage des véhicules et
des engins et les autres eaux canalisées ne peuvent être rejetées dans le marais qui rcjoint le Seil de
Rezé qu'après avoir subi une neutralisation et une décantation qui permettent de respecter les valeurs
limites suivantes :

Débit maximum : 141/s
pH entre 5,5 et 8,5
température : inférieure à 30° C
MEST < 30 mg/1 (norme NFT 90 105)
DCO sur effluent non décanté < 40 mg/1 (nonne NFT 90 101)
Hydrocarbures < 0,5 mg/1 (nonne NFT 90 114)
Azote total : 3 mg/1

Ces valeurs doivent être mesurées sur un échantillon prélevé proportionnellement ?.u débit sur 24
heures.

Aucun prélèvement instantané ne doit dépasser le double de ces valeurs limites.

La modification de couleurs du milieu récepteur mesuré en un point représentatif de la zone de
mélange ne, doit pas dépasser 100 mg Pt/1.

Le rejet doit s'effectuer à travers un canal qui pemiet la mesure du débit.

La pompe de rejet doit être équipée d'un compteur totalisateur de débit.

Les paramètres visés ci-dessus, ainsi que les teneurs en .métaux, phosphore et ACX doivent être
mesurés semestriellement par un laboratoire agréé pour ces analyses au niveau du poi it de rejet dans
le marais.

La fréquence sera bimestrielle si les valeurs fixées ci-dessus ont été dépassées au cours des 12 derniers
mois. En cas de dépassement, l'exploitant informe l'uispection des installations classée-, et lui présente
les dispositions envisagées pour y remédier.

Les résultats doivent être archivés par l'exploitant jusqu'à la fin de la présente autorisation.

Article 2-7 - Eaux de procède

Les rejets d'eau de procédé des installations fixes de traitement des matériaux (concassage,
criblage...) sont interdits. Ces eaux sont intégralement recyclées. Le circuit de recyclage est conçu de
telle manière qu'il ne puisse donner lieu à des pollutions accidentelles. Un dispositif d'arrêt
d'alimentation en eau de procédé de chaque installation, en cas de rejet accidentel de ces eaux, est
prévu.

Article 2-8 - Eaux sanitaires

Les eaux sanitaires doivent être traitées en conformité avec les instmctions en vigueur iqui concernent
le code de la santé publique et avec les dispositions de l'arrêté du 6 mai 1996 susvisé. I.'exploitant doit
solliciter les autorisations nécessaires auprès de la direction départementale des affai'-es sanitaires et
sociales.
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Article 2-9 - ^aux_souterraines e-Leaux^e lixiviation des remblais

L'exploitant implante au fur et à mesure des opérations de remblaiement un système (puits constitué
de buses crépinées) qui permet de drainer, en un point bas, l'eau de lixiviation des remblais. Les eaux
ainsi draùiées sont prélevées et analysées chaque semestre.

Deux piézomètres (amont, me des Pontreaux, à proximité de l'ancieime entrée de la carrière - aval, sur
la plate-forme de négoce proche de la zone humide) sont installés avant toute opération de
remblaiement avec des déchets inertes. Les eaux des piézomètres sont prélevées chaque semestre. La
fréquence doit être trimestrielle si les résultats sont manifestement anormaux. Dans ce cas, l'exploitant
informe l'inspection des installations classées et lui présente ses explications.

Sur ces prélèvements les contrôles suivants doivent être effectués :

-MES,
- Teneur en métaux lourds,
- Teneur en sulfates,
- Teneur en hydrocarbures.

Le niveau piézométrique doit être relevé.

Article 2-10 -Prélèvements d'eaux dans le ruisseau du Chaffaut

Les eaux prélevées dans le ruisseau du Chaffaut à proximité du bassin D doivent servir uniquement :

- pour l'abattage des poussières de l'installation de traitement et notamment du concasseur primaire,
- pour fournir un appoint d'eau pour le bassin de décantation des eaux de lavage des matériaux.

En période d'étiage l'exploitant devra suspendre les prélèvement réalisés dans le ruisseau du Chaffaut.

Article 2-11 - Utilisation du réseau de distributLon publie à^les^fms industrielles

Dans un délai d'un an à compter de la notification du présent arrêté, l'utilisation d'eaux du réseau de
distribution public pour alimenter les installations et notamment la centrale de graves est interdite.

Article 2-12 - Arrêts des rejets en cas de pollution accidentelle

Le dernier bassin de décantation des eaux d'exhaure avant rejet dans le marais doit être muni d'une
vanne d'obturadon. Un point d'arrêt des pompages en fond de carrière doit être prévu. En cas de
pollution accidentelle, l'exploitant doit fermer la vanne et stopper le pompage.

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR

Article 3-1 - Principes qénéraux

L'émission dans l'atmosphère de fumées, de buées, de suies, de poussières ou de gaz ne doit en aucun
cas incommoder le voisinage, nuire à la santé ou à la sécurité publique, à la production agricole, à la
bonne conservation des monuments et au caractère des sites.

Le site doit être tenu dans un état de propreté satisfaisant. En particulier, les installations, les engins et
les voies de circulation doivent faire l'objet d'entretiens fréquents pour éviter l'accumulation de
produits sur les stmctures et l'envol de poussières.
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Toutes dispositions doivent être prises pour éviter les envols de poussières, notamment en période
sèche.

i-it;

ip

Article 3-2 -Opérations de chargement et de déçharqemenî

Toutes précautions doivent être prises afin de limiter les émissions diffuses de poussières dans
l'environnement, lors du chargement et du déchargement de produits.

Article 3-3 - Aménaqement des installations fixes et mobiles de traitement

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les émissions de poussières dans l'environnement,
lors du traitement des matériaux dans les installations fixes ou mobiles.

Les installations mobiles ne doivent pas être exploitées en fond de carrière.

l
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Les sources d'émissions de poussières des installations fixes ou mobiles doivent être :
- ou hennétiquement capotées ou bâchées,
- ou équipées de dispositifs d'aspiration avec filtre en sortie,
- ou équipées de dispositifs d'abatage des poussières par pulvérisation d'eau.

Les points de chute des matériaux doivent être aménagés de façon à limiter au maximum les émissions
de poussières.

l

i

l
î

l

Les dispositifs de limitation d'émission des poussières qui résultent du fonctionnement des
installations de traitement des matériaux doivent être aussi complets et efficaces que possible. Les
émissions qui sont captées doivent être canalisées et dépoussiérées. La concentration du rejet pour les
poussières doit être inférieure à 30 mg/Nm3 (les mètres cubes sont rapportés à des conditions
normalisées de température - 273 Kelvin - et de pression - 101,3 kilo pascals - après déduction de la
vapeur d'eau - gaz sec).

Les périodes de pannes ou d'arrêts des dispositifs d'épuration pendant lesquelles les teneurs en
poussières des gaz rej étés dépassent le double des valeurs fixées ci-dessus doivent ê're d'une durée
continue inférieure à quarante-huit heures et leur durée cumulée sur une année est inférieure à deux
cents heures.

En aucun cas, la teneur en poussières des gaz émis ne doit dépasser la valeur de 500 mg/Nm3. En cas
de dépassement de cette valeur, l'exploitant est tenu d'arrêter sans délai l'installation en cause.

Les valeurs limites s'imposent à des prélèvements d'une durée voisine d'une demi-heure.

s
':

Dans le cas où l'exploitant souhaiterait mettre en place un autre dispositif d'abattage des poussières que
la captation et la filtration, il lui appartiendra de présenter à l'inspection des installations classées une
étude technico-économique sur les solutions de captation et de traitement des poussières qu'il compte
mettre en œuvre, en justifiant de leur efficacité.

Article 3-4 - Mesures émissions de poussières

L'exploitant doit faire procéder au minimum annuellement, par un organisme agréé, à une mesure des
rejets canalisés visés à l'article 3-3. Les résultats de cette mesure sont tenus sur site à 1c' disposition de
l'inspection des installations classées jusqu'à la fm de l'autorisation.

13



"-,..

y

De plus, l'exploitant fera procéder annuellement par im organisme agréé, à une mesure de
l'empoussièrage induit pai" son site. La mesure sera réalisée en période sèche, selon la méthode des
plaquettes de dépôt en au moins 4 emplacements extérieurs au site les plus représentatifs des riverains.

Article 3-5 - Aspersion des déçheîs inertes

Au moins deux systèmes d'aspersion des déchets inertes sont mis en place afin de limiter les àuissions
de poussières :

- les matériaux sont humidifiés sur les aires de transit,
- un arrosage direct est effectué au niveau du quai lors du déversement.

v>.

y
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TITRE 4 - PREVENTtON bES NUISANCES SONORjES

Article 4-1 - Principes généraux

Au sens du présent arrêté, on appelle :

- emergence : la différence entre les iiiveaux de pression continus équivalents pondérés à du bruit
ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par
l'installation) ;

- zones à émergence réglementée :

l'intérieur des umneubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation
et leiu-s parties extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse),

les zones constmctibles définies par des dociunents d'urbanisme opposables aux tiers et
publiés à la date de l'autorisation,

l'intérieur des ùiuneubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date
de l'autorisation dans les zones constmctibles défuùes ci-dessus, et leurs parties extérieures
éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) à l'exclusion de celles des immeubles
implantés dans les zones destmées à recevoir des activités artisanales ou industrielles.

L" emergence est la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit
ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence des bmits générés par
rétablissement).

Ariicïe 4-2 - Niveaux acoustt'ques

Aucune activité ne doit être exercée de22 hà 7h, et les samedis, les dimanches et les jours fériés.

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur fonctionnement ne
puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aà-ienne ou solidienne susceptibles de compromettre
la santé ou la sécurité du voismage ou de constituer une nuisance pour celui-ci.

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à
emergence réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs adiïiissibles précisées dans le tableau
suivant :
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Niveau de bruit ambiant existant dans les
zones a emergence réglementée Supérieur à 35dBV et inférieur ou

égalà45(B(À)
\

Supérieur à 45 dB(A)

Emergence admissible pour la période allant de
7h à 22 h, sauf les samedis, les dimanches et les
jours fériés

6 dB(\) 5 dB(A)

Le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation;ae doit pas dépasser, lorsqu'elle est enfonctionnement, 60 dB(A) pour la période de jour, sauf si lebniit résiduel pour la période considéréeest supérieur à cette limite. Ce niveau ne doit pas dépsser» au niveau des points de contrôlementiomiés à l'article 4-6 ci-après :
- 53 dB(A) pour le point l,
- 56 dB(A) pour le point 2,
- 56 dB(A) pour le point 3.

Dans le cas où le bmit particulier de rétablissement est à lonalité rfferquée au sens du point 1.9 del'annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 susdsé, de maitîéfe établie ou cyclique, sa duréed'apparition ne peut excéder 30 pour cent de la durée de fonctionJîétïient de rétablissement dans lapériode diurne définie dans le tableau ci-dessus.

article 4-3 - Insonorisation des engins

"î:;iLes véhicules de transport, les matériels de manutention et l2s engin^.'de chantier utilisés à l'intérieurde rétablissement doivent être conformes aux dispositions ea vigueuftpi les concernent en matière delimitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins utilises dans la carrière et mis pour lapremière fois en circulation après le 22 octobre 1989 doiijeot répdfidre aux règles d'insonorisationfixées.

Article 4-4 - Appareils de communication
l

y

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustigae (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs...)gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est.ïxceptiotiliel et réservé à la prévention ouau signalement d'incidents graves ou d'accidents ou sauf si. leur eiriploi est prévu par le règlementgénéral des industries extractives.

article 4-5 - Vibratîons

Les prescriptions de la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dansl'enviroimement par les installations classées pour la protect.on de l'environnement sont applicables.
«Article 4-6 - Contrôles

Un contrôle des niveaux sonores doit être réalisé au moins '.ous les ans par un organisme compétent etindépendant. Cette mesure doit établir l'émergence induite par l'activité au minimum aux trois pointsde contrôle suivants mentionnés au point 11.4.1 de l'étude d'impact (livret 3 du dossier) :
-17, me de la Pierre (point l),
- 33, me de la Pierre (point 2),
- 47, rue de la Pierre (point 3).
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Un 4e point doit être choisi en lime du périmètre de la carrière, à proximité des installations
mobiles de traitement des matériaux.

Le contrôle doit être réalisé tous les troianois si les valeurs limites ou les itiveaux d'émergence fixés à
l'article 4-2 sont dépassés en au moinsun pomt de mesure, et tant qu'ils sont dépassés. En cas de
dépassement, I exploitant informe l'inspction des installations classées et lui présente les dispositions
envisagées pour y remédier.

Article 4-7 - Contrôles inopinés

L'exploitant doit établir une convention avec un organisme qualifié pour la réalisation de mesures
sonores. Cette convention doit permettre à l'inspection des mstallations classées de saisir cet
organisme afin qu'il réalise de manière aopmée pour l'mdustriel des mesures de bruits. La couvention
doit prévou- une sollicitation par l'inspetfeiu" une fois par ao et des mesures en quatre points disrincts.
Les frais de ces contrôles sont à la chaiçe de l'exploitant. Une copie de cette convention doit être
adressée à l'inspection des installations classées dans un délai de ti-ois mois à compter de la noti acation
du présent arrêté.

»

TITRE 5 - DECHETS IN&USTRieLS ET MENAGERS

Article 5-1 - Gestion des déchets industriels et ménagers

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, dans l'aménagement et dans
l'exploitation de ses mstallations pour assurer ime bonne gestion des déchets de son entreprise et pour
en luiùter la production.

L'exploitant doit s'attacher à réduire le flux de production de déchets de son établissement. En oiiîre, il
doit établir des consignes pour organiser la collecte et l'élumnation de ces différents déchets et
respecter les dispositions législatives et réglementaires en vigueur (Code de l'enviroimement. Livre V,
Titre P/ et ses textes d'application) ainsi que les prescriptions du présent arrêté.

Les déchets et résidus produits doivent être stockés, avant leur valorisation ou leur élimination dans
des conditions qui ne présentent pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) p(-M les
populations avoisinantes et pour l'enviromiemÊnt.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élùnination des déchets dangereux, sont réalisés sur des
cuvettes de rétention étanches et si possible protégés des eaux météoriques.

Le stockage temporaire des déchets dans rétablissement doit être effectué dans des installations
convenablement entretenues et dont la conception et l'exploitadon peuvent garantir la prévention des
pollutions et des risques.

Toute élunination et notamment toute mise en dépôt à titi-e définitif de déchets industfiels ou ffléûî gers
dans la carrière sont interdites.

Toute mcinération et tout brûlage de déchets sont ùiterdits.

Articles-? - ôestion des déchets d'emballage

Les déchets d'emballage sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action qui vise à obtenù-
des déchets valorisables ou de l'énergie.
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Article 5-3 - Gestion des huiles usaoées

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément à l'arrêté ministériel du 28 janvier 1999. Ellessont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, pouréviter notamment les mélanges avec de l'eau ou avec tout autre déchet non huileux ou contaminé pardes polychlorobiphényles (P.C.B.). Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou
exploitants d'installations d'élimination).

Article 5-4 - Gestion des pneumatiques

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément à la réglementation. Ils sont remis à des
opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination).
Article 5-5 - Gestion des^ijje^ et des açcymulateurs

Les piles et les accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément à la réglementation.
Article 5-6 - Elimination des déchets

Tout abandon de déchet est interdit.

L'élimination des déchets à l'extérieur de rétablissement ou de ses dépendances doit être assurée parune entreprise spécialisée, régulièrement autorisée à cet effet au titre du code de l'environnement.
L'exploitant conserve pendant cinq ans tous documents qui justifient que les déchets produits par ses
activités ont été éliminés dans des installations autorisées et, le cas échéant, agréées.
Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées à ceteffet en application du titre l du livre V du code de l'environnement, dans des conditions quipennettent d'assurer la protection de l'environnement. L'exploitant doit être en mesure d'en justifierl'élimination sur demande de l'inspection des installations classées. Il tient à la disposition del'inspection des installations classées une caractérisation et une quantification de tous 'l'es déchets
dangereux générés par ses activités.

Dans ce cadre, il doit être en mesure de justifier le caractère ultime au sens de l'ârticle L. 541-1.III du
code de l'environnement, des déchets mis en décharge.

Article 5-7 -Transport

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi,Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions réglementaires. La liste miseà jour des transporteurs utilisés par l'exploitant est tenue à la disposition de l'intpection desinstallations classées.
Article 5-8 - Archivaqe

Pour chaque enlèvement de déchets, les renseignements suivants sont consignés sur un document de
fomie adaptée (registre, fiche d'enlèvement, etc.) et conservé par l'exploitant :
- Code du déchet selon la nomenclature,- Denomination du déchet,
- Quantité enlevée,
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- Date d'enlèvement,
- Nom de la société de ramassage,
- Destination du déchet (éliminateur),
- Nature de l'élinunation effectuée.

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

TTTRE 6 - PREVENTION DES RISQUES

Article 6-1 - Moyens d'extjnçtion

Les installations doivent êû-e équipées de moyens de lutte conû-e l'incendie appropriés aux risques et
conformes aux nonnes en vigueur. Des extincteurs doivent être répartis autant que de besoin au seul
du site et des installations.

Ces matériels sont maintenus en bon état et doivent être vérifiés au moins une fois par an.
Article 6-2 - Accessibilité

Les installations doivent êti'e accessibles poiir permettre l'intervention des services d'incendie et de
secours.

Des paimeaux indicateurs, depuis l'entrée du site, et qui mènent vers la réserve incendie doivent être
installés.

Article 6-3 - Consi'ones de sécurité

Des consignes qui précisent les modalités d'application des dispositions du présent arrêté doivent être
établies, tenus à jour et portées à la connaissance des utilisateurs de la carrière.
Arl'icle 6-4 - Installations electnques

Les installations élecûiques doivent être confonnes auK réglementations en vigueur. Elles doivent être
entretenues en bon état et être périodiquement contrôlées.

Article _6-5^ Eqyleements sous pression

Les équipements sous pression sont exploités dans les conditions fixées notanunent par :
- le décret n° 99-1046 relatif aux équipements sous pression,
- l'arrêté ministériel du 15 mars 2000 relatif à l'exploitation des équipem&nts sous piession.

TTTRE 7 - MISE EN SECURTTE t>U SFTE ET REAMENA6EMENT FINAL
Artiçte 7-1 ; Conditions générales

L'exploitant doit placer le site dans un état tel qu'il ne puisse porter attemte aux intérêts mentionnés à
l'article L. 511-1 du code de I'environnement et qu'il pennette un usage futur du site.
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La remise en état fmale doit être achevée au plus tard soit à l'échéance de la présente autorisation, soit
six mois après l'arrêt définitif du remblaiement de la carrière si celui-ci mtervient avant cette échéance.

Elle doit être réalisée dans les conditions fixées par le dossier et être conforme au plan d'éiat final qui
figure à la page 27 du livret l (variante 2).

Elle comporte au minimum les dispositions suivantes :

- la mise en sécurité des fronts de taille,
- le nettoyage de l'ensemble des terrains et des chantiers,
- l'enlèvement de tous déchets, ferrailles ou vestiges d'installations,
- la suppression de toutes les stmctures qui n'ont pas d'utilité après la remise en état du site,
- l'insertion satisfaisante de l'espace affecté par l'exploitation dans le paysage, compl'.e tenu de
la vocation ultérieure du site.

A la fin de l'exploitation, l'exploitant doit fournir à la préfecture un plan topographique du site à
l'échelle 1/500. Ce plan doit présenter l'ensemble des aménagements du site (végétation... ).

Un espace entièrement hors d'eau doit être créé, sauf en cas de notification de mise en sécurité du site
avant l'échéance de la présente autorisation. Les fronts résiduels doivent être purgés.

A la fm de l'exploitation, il ne doit être conservé, dans l'emprise de la carrière, aucun sto.'^k, matériel,
outillage, déchets... liés à l'activité de la carrière. L'ensemble des locaux et des installations doit être
enlevé.

Article 7-2^ NotificatipB de la cessation d'açtivité

L'exploitant doit notifier au préfet la date de mise à l'arrêt définitif de la carrière six mois au moins
avant celui-ci.

La notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise
en sécurité du site. Ces mesures comportent notaixunent :

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site,
- le cas échéant, des interdictions ou des limitations d'accès au site,
- la suppression des risques liés aux sols éventuellement nécessaires,
- la suppression des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement po! [uées,
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion,
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

L'exploitant joint à la notification une mise à jour du plan d'exploitation cité à l'art'cle 1-12 du
présent arrêté.

Article 7-3j Remblaiement

Le site doit être remblayé avec des déchets inertes au fur et à mesure de l'exploital'on dans les
conditions fixées par le titre 8 du présent arrêté.

Le remblaiement du site avec d'autres matériaux extérieurs est interdit.

Le remblaiement du site ne doit pas nuire à la qualité et au bon écoulement des eaux.
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Article 7-4 : Périphérie du site

Les lisières périphériques doivent être traitées de la façon suivante :
' maintien de la clôture périphérique,
- végétalisation des emprises.

Article 7-5 ; Fronts de taille

Les fi-onts défiiiitifs qui subsistent après la fm des opérations de remblaiement doivent faire l'objet :
- d'une purge et d'un talutage selon un angle compatible avec leurs caractéristiques mécaniques et, en

partie, d'un remblaiement le long des parois,
- d'une suppression des surplombs éventuels,
- d'une couverture partielle des remblais par des ten-es végétales,
- d'une conservadon de quelques fi'onts rocheux sub-verticaux et stables.

La pente générale des parois doit être de 40° au maxùnum sur l'horizontale.
Article_7-6 : Coyvertyre etaménafi^ment paysaser après remblaiement

Une couverture finale doit êti-e mise en place dés la fin des opéi-ations de remblaiement, lorsque les
cotes maximales visées à l'article 1.9 seront atteintes.

TTTRE 8 - DECHETS INERTES - OPERATEONS t)E REMBLAIEMENT
Arîicie 8-1 : Accès aux zones de stockaoe des déchets inert-es

L'accès aux zones de remblaiement est réservé au personnel de l'exploitant. Les déchets inertes sont
déchargés par les tiers sur une ou sur plusieurs aires temporaires de stockage situées en haut de la
carrière puis ïepîis par les moyens propres de {'exploitant.

L'installation de stockage de déchets est clôturée. Ses enti'ées sont âiuipées de portails fermés à clé en
dehors des heures d'ouverture. Son accès est interdit à toute personne étrangère à l'exploitation. Unaccès principal et unique doit être aménagé pour les conditions nonnales de fonctionnement du site.
Tout autre accès doit être réservé à un usage secondaire et exceptionnel ou réservé à l'intervention des
services de secours.

Article, 8-2 : Réduction des inconvénients

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires afin de réduire les mconvénients qui
peuvent résulter de l'installation de stockage de déchets mertes, notamment :
- les émissions de poussières,
- la dispersion de déchets par envois.

Articie 8-3 : Plan d&s zones de stockage de déchets inertes

L'exploitant tient à jour ua plan des zones remblayées. Ce plan doit peniiettre d'identifier les zones oùsont entreposés les différents types déchets inertes admissibles. Ce plan est coté en plan et en altitude
et est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.
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Article 8-4 : Mode d'exploitation Mms>^<^ —>> AfC dUA 2^t°&|2jCK5

Les déchets sont examinés et déchargés dans les conditions fixées par le titre 9 du présent arrêté.

Le remblaiement est réalisé dans les conditions fixées par le point TV .4.2 du dossier de demande
(livret 3) et dans les conditions fixées par le titre 10 du présent arrêté.

Article 8-5 : Affichaqe des déchets inertes admissibles

Avant le début des opérations de remblaiement du site avec des déchets inertes, l'exploitant doit
afficher en permanence de façon visible à l'entrée de l'installation un avis qui énumère la raison
sociale et l'adresse de l'exploitant, le numéro et la date de l'arrêté préfectoral qui autorise le
remblaiement, les types de déchets admissibles, les conditions d'admission, les jours et les heures et la
mention de l'interdiction d accès à toute personne non autorisée.

Article 8-6 ; Declaration annuelle

L'exploitant adresse chaque année au préfet avec copie au maire de Bouguenais et à l'iaspection des
mstallations classées la déclaration prévue par l'arrêté du 7 novembre 2005 susvisé.

Article 8-7 : Niveau de remblaiement

Le remblaiement doit être effectué entre les cotes - 120 m NGP et - 5 m NGF.

Article 8-8 : béchets inertes admjssibles

Un déchet inerte ne subit aucune modification physique, chimique ou biologique imporiante. Il ne se
decompose pas, ne brûle pas, ne produit aucune réaction physique ou chimiqi^e, n'est pas
biodégradable et ne détériore pas d'autres matières avec lesquelles il entre en contact, '• 'une manière
susceptible d'entraîner une pollution de l'environnement ou de nuire à la santé humaine. La
production totale de lixiviats et la teneur des déchets en polluants ainsi que l'écotoxicit^ des lixiviats
doivent être négligeables et, en particulier, ne doivent pas porter atteinte à la qualité des eaux de
surface ou des eaux souterraines.

Les déchets inertes admissibles sont les déchets de constmction et de démolition ut les déchets
municipaux (terres et pierres) énumérés à l'annexe l de l'arrêté ministériel du 15 mars 2006 susvisé et
à l'exclusion :

- des déchets d'amiante lié aux déchets inertes,
- des mélanges bitumineux qui contiennent du goudron,
- des terres et des pierres qui proviennent de sites contaminés,
- des déchets qui proviennent d'installations de gestion des déchets.

Les terres végétales non contaminées sont admises.

Article 8-9 : bocument préalable

Avant la livraison ou avant la première d'une série de livraisons d'un même déchet, le producteur des
déchets remet à l'exploitant de l'installation de stockage de déchets inertes un document, préalable qui
indique l'origine, les quantités et le type des déchets. Ce document est signé par le producteur des
déchets et par les différents intermédiaires le cas échéant.
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Toutefois, si les déchets sont apportés en faibles quantités ou de façon occasionnelle, le document
précité peut être rempli par le producteur des déchets ou par son représentant lors de la livraison des
déchets.

Arl-ide 8-IQ : Presompîion de contamination des déchets

En cas de présomption de contamiiiation des déchets et avant leur arrivée dans la carrière, le
producteur des déchets effectue une procédure d'acceptation préalable afin de disposer de tous les
éléments d'appréciation nécessaires sur le caractère inerte des déchets.

Cette acceptadon préalable contient a nùiuma une évaluation du potentiel polluant des déchets par un
essai de ludviation pour les paramètres défîiùs à l'amiexe II de l arrêté mmistériel du 15 mars 2006
susvisé et une analyse du contenu total pour les parainètres définis dans la même annexe. Le test de
lixiviation à appliquer est le test normalisé X 30-402-2. Seuls les déchets qui respectent les critères de
l'annexe II précitée peuvent être admis.

Article 8-11 : Verification des documents d'accompagnement et contrôfe visuel

Tout déchet admis fait l'objet d'une vérification des documents d'accompagnement. Un contrôle
visuel et olfactif des déchets est réalisé lors du déchargement du véhicule et lors du déversement des
déchets dajns la zone de pré-stockage afin de vérifier l'absence de déchets non autorisés. Le
déversement direct de la benne du véhicule est interdit sans vérification préalable du contenu de la
benne et en l'absence de l'exploitant ou de son représentant.

En cas d acceptation des déchets, un accusé de réception est délivré à l'expéditeur des déchets. En cas
de refus, le préfet et l'inspection des installations classées sont iiifonnés, au plus tard dans les 48
heures après le refus, des caractéristiques du lot refiisé (expéditeur, origine, nature et volume des
déchets...).

Article 8-12 : Registre d'admissjon

L'exploitant tient à jour un registre d'admission, éventuelleinent sous fomiat élecft-onique, dans lequel
il consigne pour chaque chargement de déchets présenté :

- la date de réception, la date de délivrance de l'accusé de réception des déchets déUvré au producteur
et, si elle est différente, la date de leur stockage,

- l'origme et la nature des déchets,
- le volume ou la masse des déchets,
- le résultat du contrôle visuel et, le cas échéant, de la vérification des documents d'accompagnement,
- le cas échéant, le motif de refiis d'adinission.

Ce registre est tenu à la disposition des agents mentionnés à l'article L. 541-44 du code de
I'environnement.

TITRE 9 - OECH/IR6EMENTS DES_bECHETS ÎNERTES

Article 9-1 Aires de déchargetnents des déchets inert-es

Les chargements de déchets sont dirigés vers des aires spécialement aménagées à cet effet situées
- vers l'entrée du site lorsque les déchets sont apportés avec des véhicules légers par des particuliers ou

par des artisans,
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- vers la zone tampon de déversement lorsque les déchets sont transportés par camion.
l

Les déchets acceptés sont repris dans les deux aires par des engins de l'exploitant et dirigés vers la
zone de déversement dans la carrière.

Article 9-2 - Tri des déchets inertes
Les blocs importants (roches, bétons. .. de plus de 50 cm environ) sont triés pour être valorisés ou poui-
être broyés avant d'etre déversés dans la fosse.

TCTRE 10 - MODE û'EXPLOn-ATION

Art-jçle ÏQ-1- Accès au fond de fouille

0

De22 h à 7h, les accès vers le fond de la carrière doivent être condamnés. Les premières
personnes qui peuvent déverrouiller l'accès le matin et accéder au carreau de la carrière et les
dernières persoimes qui peuvent quitter le carreau le sou" et verrouiller l'accès doivent être désignées
par l'exploitant. Elles examinent les fi-onts de taille situés le long de la piste d'accès et signalent à
l'exploitant les risques d'effondrement qu'elles identifient.

Article 10-2 - Déversement des matériaux -j^s9yes_de^:hyte

Le déversement de déchets inertes dans l'excavation est mterdit lorsque des engins de terrassement
fonctionnent ou sont présents en fond de carrière. L'exploitant vérifie que le fond de la carrière et la
piste d'accès sont déserts avant de déverser des matériaux dans la fosse.
L'exploitant prend toutes dispositions pour éviter les risques de chutes des engins de déchargement
dans l'excavation.

f^Les déchets inertes doivent être déversés dans l'excavation à pailù' d'un quai de déchargement
sécurisé(qui doit comprendre une butée ou mi muret d'une hauteur minimale de 1,50 mètre.

L'accès au quai de déchargement doit être condamné quand des opérateurs interviennent dans la fosse.

Articïe 10-3 -Mise en remblais des matériaux ;

La rqnise des matériaux au niveau du cône de déversement est effectuée par ime pelle hydraulique, un
bouteur sur chenilles ou une chargeuse ainsi qu'un dumper. /

Les matériaux sont ensiiite mis en place dans la zone de remblais à l'aide d'un engin de poussage
(chargeuse sur pneiimatiques, chargeur sur chaînes ou bouteur). Les engins de poussage ou de
nivellement ne doivent pas s'approcher à moms de dix mètres des fronts de taille.

La mise en remblais est effectuée par paliers.

Un délaissé doit être mamtenu entre la crête du remblai et les fronts de taille.

Des merlons de sécurité doivent être maintenus dans les zones de remblaiement inactives.
î:

TTTRE 11 - RISQUES ÇEOTECHNIQUES

Art-içle 11-1 - Purge réqulière des fronts de taille
L'exploitant fait prQcéder aussi souvent que nécessaire à la purge et à la rectification des fronts de
taille. Les fronts ou les tas de déblais ne doivent pas comporter de surplombs, de zones de porte-à-faux
ou de caves.

±
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Le fi-ont et les parois qui dominent les lieux de travail et les pistes doivent être régulièrement smveillés
par un agent spécialement désigné à cet effet par l'exploitant et être purgés dès que cette surveillance
en fait reconnaître la nécessité.

Ces opérations doivent être effectuées notaiiunent avant toute reprise du travail en période de gel, de
dégel ou de fortes pluies et avant toute reprise de l'activité après un arrêt prolongé.

Les mesures nécessaires doivent être prises pour que, pendant les opérations de purge, personne ne
puisse stationner ou se déplacer dans la zone susceptible d'etre atteinte par les blocs détachés.

<4rt-icle 11-2 - Pistes

Les pistes ne doivent pas avoir une pente supàieure à 20 %. Elles doivent être éloignées le plus
possible du pied des parois et des talus qui les dominent.
L'exploitation doit être conduite de manière à ce que les pistes soient les plus larges possible. La
distance entre le bord d'une piste et le bord supérieur d'un talus ou d'une paroi que la pi'Ae domme ne
doit pas être inférieure à 5 mètres. Lorsqu'il s'agit d'un talus ou d'une paroi qui borde im plan d'eau
ou un cours d'eau, cette distance ne doit pas être inférieure à 10 mètres.

Cette distance doit être augmentée autant que l'exige la stabilité des terrains.

Les pistes doivent être munies du côté du bord supérieur du talus ou de la paroi d'un dispositif
difficilement fïaachissable par un véhicule qui circule à vitesse noi-male et dont la hauteur minùiiale
est égale au rayon des plus grandes roues des véhicules qui circulent sur la piste.

Une piste inondée doit être interdite à tout véhicule.

Art-tde 11-3 - Pièoes à cgjlloux
L'exploitaut met en place des pièges à cailloux daiis les zones qui ne peuvent être protégées par des
opérations de confortement ou de terrassement.

Art-icle 11-4 - Contrôles

L'exploitant fait procéder aussi souvent que nécessaire et au moms une fois tous les trois ans, par une
société spécialisée, à une étude des instabilités rocheuses. Il communique cette étude à ^a D.R.I.R.E.
avec ses propositions et avec ses conclusions.
L'exploitant fait procéder à une dernière étude lors de la mise en sécurité jBnale du site.

TTTRE 12 - &ARANTCES FINANaEftES

Article 12-1 - Montants

La durée de l'autorisation est divisée en périodes qumquennales. Le montant de garanties financières
qui pennet d'assurer la remise en état maximale pour chacune de ces périodes est fixé da is le tableau
ci-après par référence à l'indice TP01 de mars 2006.

l -5 ans
6 -10 ans
11- 15 ans
}6-20ans
21-25 ans
26-30 ans

80 382,65 €
35 507,12 €
35 507,12 €
355&7,I2€
35 507,12 €
20.6 330,42.€
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<4rtLçle_12-2^- _Dé(aL-_ Actualîsation

L'exploitant doit fourmr dans un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté, un
acte de cautionnement solidaire conforme au modèle qui û^ure en annexe à l'arrêté ministériel du
lerfévrier 1996 sus\'isé pour le montant, réactualisé en fonction du dernier indice TP01 connu à la date
de la constitution de lacté de cautionnement, et pour la durée minimum fixée ci-dessus.

Lorsqu'U y a une augmentation supérieure à 15 % de l'indice TP01 dans un délai inférieur à 5 ans, le
montant des garanties doit être actualisé par l'exploitant dans les six mois qu suivent cette
augmentation.

Article 12-3 - Modifications

Toute modification des conditions d exploitation qui coûdiiit à une augmentation des coûts de remise
en état du site est subordonnée à la constitution préalable de nouvelles garanties fiiïancières. Les
modifications sont portées à la connaissance du préfet dans les conditions fixées à l'àrticle 1-7 du
présent arrêté.

<4rt'icle 12-4 - Suspension

Indépendaiiiment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, l'absence de garanties fmancières
entraîne la suspension de l'activité, après mise en œuvre des dispositions de l'article L. 514-1 du code
de l'environnement. Pendant la durée de suspension de fonctionnement, confoimément aux
dispositions de l'article L. 514-3 du code de l'environnement l'exploitant est tenu d'assurer à son
personnel le paiement des salaires, des mdemnités et des rémunérations de toute nature auxquels il
avait droit jusqu'alors.

Article 12-5 - Mise en oeuvre

Les garanties financières sont constituées en vue de garantir au préfet le paiement en cas de défaillance
de l'exploitant des dépenses liées à la remise en état du site après exploitation. Les garanties
financières n'ont pas pour objet de couvrir les indemnisations dues par l'exploitant aux ders qui
pourraient subir un préjudice par le fait de pollution ou d'accident causé par les activités le la carrière.

Le préfet fait appel aux garanties financières :

- soit en cas de non-respect des prescriptions de l'arrêté préfectoral en matière de remise en état après
mtervention des mesures prévues à l'article L.514-1 du code de l'environnement ;

- soit en cas de disparition juridique de l'exploitant et d'absence de remise en état fonfonne aux
dispositions du présent aiïêté et du dossier.

ArTi'cte 12-6 - Renouvellement des <îaranties financtères

L'exploitant doit adresser au préfet le docuinent qui établit le renouvellement des garantitis financières
actualisé en fonction de revolution de l'indice TP01 au iiioins six mois avant leur échéance. Avec ce
document, 1'exploitant transmet un bilan de l'état d'avancement de la remise en état du si.s de la phase
en cours, n adresse une copie du document et du bilan à l'inspection des installations cla( ,ées.

Article 12-7 -Levée de l'obligation de paranties financières

L'obligation de founur des garanties fmancières est levée après le réaménagement défîmtif
A
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TTTRE 13 - MODALITES &E PUBLICITE - INFORMATION DES TIERS

<4rt-icle 13-1 -Modalités de publicité - Information des tiers

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Bouguenais et pourra y être consultée.

UQ extrait de cet arrêté énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est somiuse sera affiché à
la mairie de Bouguenais pendant une période minimale d'un mois; procès-verbaJ de
l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soms du Maire de Bouguenais et envoyé à la
Prefecture de la Loire Atlantique, Direction de l'Ainénagement et de l'Environnement, Bureau de
i'Enviroimement.

Le même exta-ait sera affiché en penTianence de façon visible dans l'mstallation par les soins du
bénéficiaire de l'autorisation.

Une copie de cet arrêté sera adressée aux Conseils Municipaux de Rezé, de Saint Aignan-de-Grand
Lieu et de Saint-Herblain et au Conseil Général.

Un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans les quotidiens "Ouest-
France" et "Presse-Océan".

Articîe 13-2 -Voies de recours

Le présent arrêté est soiunis à un contentieux de pleine juridiction.

Conformément aux dispositions de l'aiticle L. 514-6 du code de l'environnement, la présente décision
ne peut être déférée que devant le Tribunal administratif de Nantes. Le délai de recours est de deux
mois poiir le demandeur ou pour l'exploitant et commence à courir à compter de la notificadon de la
présente décision. Il est de six mois pour les tiers, à compter de l'achèvement des formalités de
publicité de la déclaration du début d'exploitation.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction adinuustrative.

Article 13-3 - Exécution

Le secrétaire général de la Préfecture de la Loire-AtIantique, le maire de Bouguenais et le directeur
regional de l'industrie, de la recherche et de l'enviroimement sont chargés, chacim en ce qui le
concerne, de l'execution du présent arrêté qui sera notifié à la société LAFARGE GRANULATS
OUEST.

Le PREFET
Posjr LE PREFET',

îe Secrétaire Général

Fa&fen^uDRY


